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1 Introduction 
 

Le chlordécone, un insecticide organochloré commercialisé jusqu’en 1993 dans la lutte 
contre le charançon sur culture de bananiers, est connu depuis longtemps pour sa forte 
stabilité et donc son importante persistance dans l’environnement. Le HCH, un autre 
insecticide organochlorés utilisé antérieurement au chlordécone, pose les mêmes problème de 
faible dégradation plus particulièrement pour son isomère le β-HCH.  
Le suivi régulier des teneurs en résidus de pesticides sur les ressources en eau depuis 1999 par 
la DSDS et la DIREN a mis en évidence une pollution chronique assez généralisée alors que 
ces produits n’étaient plus utilisés, ce qui laisse supposer un stockage de ces molécules dans 
l’environnement. La présence de résidus de ces organochlorés dans les tubercules au cours 
des contrôle de routine sur les produits de consommation, puis la confirmation de la 
contamination de ces denrées à partir du sol (Le Bellec, et Godard, 2001) ont démontré que 
non seulement cette molécule est stockés dans les sols agricoles, mais qu’un transfert de ce 
polluant vers certaines denrées alimentaires est possible. Or l’utilisation du chlordécone et du 
β-HCH n ‘étant pas autorisé, ils ne bénéficient pas d’une limite maximale de résidus et toute 
contamination des denrées commercialisées les rend d’un point de vue réglementaire 
impropre à la consommation. Depuis, des contaminations des animaux d’élevage et des 
ressources halieutiques ont aussi été constatées. Du fait du risque d’exposition chroniques à 
ces résidus de pesticides dans l’alimentation, une évaluation des risques pour le 
consommateur a été entreprise par les services de l’état pour une protection adéquate du 
consommateur. En attendant l’issu de cette étude et en appliquant le principe de précaution, 
un arrêté préfectoral (n°030725 voir Annexe 1) impose aux agriculteurs de déclarer les 
surfaces qui vont être implantées avec des cultures sensibles à cette contamination (cf. 
Annexe 1, essentiellement tubercules : dachine, igname, patate douce et manioc) dans le but 
de d’évaluer la présence de ces organochlorés dans les sols de ces parcelles. Lorsque ces sols 
se révèlent pollués par l’une et/ou l’autre de ces molécules, en présence d’un risque avéré de 
contamination des cultures, l’agriculteur doit s’il met en culture la parcelle réaliser une 
analyse d’autocontrôle sur le produit commercial avant mise en marché : dans l’état actuel des 
choses en cas de contamination le produit ne peut être vendu et doit être détruit. 
  

Si ce dispositif garantit une bonne protection du consommateur, il met, dans le cas de 
sol contaminé, l’agriculteur dans une position délicate puisque la décision de mettre en place 
la culture lui reviens, mais il ne dispose pas d’un référentiel sur les risques de contaminations  
de sa culture par rapport au niveau de pollution du sol. 

Pour limiter les conséquences de ces pollutions sur les filières de production 
maraîchère et les réduire aux seules parcelles réellement à risque, il est nécessaire de disposer 
de règles d’évaluation du risque de contamination des cultures sensibles en fonction de la 
nature des pollutions mesurées dans les sols.  

Sur tubercules, pour réduire les incertitudes, il est apparu urgent de lancer une 
étude exploratoire pour établir les relations entre niveau de pollution des sols et risque 
de contamination des plantes. Ceci correspond à l’objet de cette étude qui vise à préciser en 
fonction du type de sol et de la concentration de ces polluants dans le sol le niveau de 
contamination de la plante et sa variabilité. La démarche choisie repose sur une mise en 
commun des mesures relatives aux contaminations des sols et aux autocontrôles sur plantes, 
complétés par l’analyse de la variabilité des transferts de ces contaminants vers les tubercules. 
Des mesures complémentaires sur parcelles expérimentales, non destinées à la 
commercialisation, permettront d’explorer des situations à plus forts risques de contamination 
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des récoltes. Cette étude ne prétend pas sur cette durée donner des informations exhaustives 
sur les phénomènes impliqués. 

 

2 Matériel et méthode 
Les échantillons sont prélevés suivant 4 protocoles différents (phase 1, 1 bis, 2 et 3), voir 

annexe 2. 
 

Au 16 juin 2004, nous avons :  
• 10 parcelles en phases 1 
• 3 parcelles en phases 1 Bis 
• 8 parcelles en phases 2 

 
Les parcelles prélevées sont réparties en fonction du type de sol et de la teneur en sol en 

chlordécone (voir tableau ci dessous). 
 

 
Tableau 1 : Les échantillons sont classés en fonction 

 du type de sol et de la teneur sol en chlordécone. 
* : type de sol à confirmer. 

 
La parcelle pour la phase 3 a été sélectionnée. nous recherchions une parcelle dont la 

teneur en chlordécone dans le sol est supérieure à 3 mg/kg, avec des plantes contaminées (>= 
à 0,5 mg/kg). L’agriculteur s’occupant de la parcelle a le savoir faire pour les cultures de 
dachine, patate douce, igname et manioc. 
La mise en place de l’expérimentation commencera début juillet. 
 

Pour les analyses, les échantillons de sols sont envoyés au laboratoire LDA 26 de 
Valence et les échantillons de tubercules sont envoyés au laboratoire LARA de Toulouse. 

  Type de sol 
 
 

 

 Andosol sur cendres 
et ponces ou 

relativement évloué 

Brin rouille à 
halloysite 

ferrisol 

Teneur < 0,1 P 7*  P 10 
Des 0,1 à 0.25     
Sols 0.25 à 0.5  P 4 

P 5 
  

En 0.5 à 1  P 1 
P 8 

P 9 P 18* 

Chlordécone 1 à 2  P 6 
P 19 

  

(Mg/kg) 2 à 5  P 16 
 

P 2 
P 3 

 

 > 5     
 Teneur 

inconnue 
aujourd’hui 

P 11 
P 12 
P 17 
P 15 

P 14* 
P 20 

P 13 
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3 Résultats chlordécone 
 

3.1 Relation sol/plantes 
 
¾ Dachines 

[dachines] en fonction [sol], phases 1 et 2 
(résultats CIRAD et chambre d'agriculture)
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Il y a une relation peu étroite entre la teneur du sol en chlordécone et la teneur des 
dachines en chlordécone mais cependant sensible. Le risque de contamination du dachine est 
avéré pour des teneurs supérieures à 0,5 mg/kg même si dans un cas une concentration de 
1,25 mg/kg de sol n’aboutit pas à une contamination du tubercule et un autre cas où la 
concentration du sol est de 0,04 mg/kg alors que la concentration des dachines est de 0,272 
mg/kg. Ce dernier cas reste inexpliqué. 
 
¾ Patates douces 

 



 5 

[patates douces] en fonction [sol], phases 1 et 2 
(résultats CIRAD et chambre d'agriculture)
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A ce moment de l’étude nous avons trop peu de résultats en patates douces pour pouvoir 
proposer une conclusion, de plus l’échantillon [chlordécone sol]=0,05mg/kg doit être ré-
analysé. 
 

3.2 réponse différente en fonction des tubercules 
 

[tubercules] en fonction [sol], phases 1 et 2 
(résultats CIRAD et chambre d'agriculture)
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Les patates douces apparaissent plus sensibles au chlordécone que les dachines. 
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3.3 Variabilité sur une même parcelle 
 

[tubercules] en fonction [sol], phases 2 
(résultats CIRAD)
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Les phases 2 nous conduisent à analyser 5*5 tubercules et 5*5 échantillons de sols 
correspondants (cf annexe 2). 

Une variabilité jusqu’à 4 fois est observée pour les échantillons d’une même parcelle. 
Cette forte variabilité sol dans la parcelle, entraîne une forte variabilité dans la réponse plante. 

Les dachines de la parcelle 10 apparaissent plus sensibles que les trois autres parcelles, 
signalons que cette parcelle n’a pas la même nature de sol que les trois autres. 
 

3.4 Comparaison avec les résultats de la Fredon (autocontôle) 
 

[Autocontrôle] en fonction [moyenne Cirad]
(résultats FREDON et CIRAD)
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Une concordance moyenne est observée entre les échantillons analysés par le CIRAD et 
ceux analysés par la FREDON. Des divergences positif/négatif autocontrôle/échantillon 
moyen Cirad sont à remarquer et certaines analyses sont à renouveler. 
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4 Résultats β HCH 
Pour l’instant, aucune des parcelles sélectionnées n’est contaminée en β HCH. La 

pollution en β HCH étant plus ancienne, moins de parcelles présentent cette contamination. 
Cependant, des parcelles contaminées par ce pesticides seront analysées. 

5 Discussion 
Les teneurs en chlordécone du sol intra parcellaires sont fortement variables jusqu’à 4 

fois (comparaison des échantillons d’une même parcelle de la phase 2 d’une part et 
comparaison entre les résultats CIRAD et FREDON d’autre part). Ainsi, pour les parcelles 
faiblement polluées (< 1 mg/gk), il sera difficile de proposer un conseil aux agriculteurs 
puisqu’il y a un risque de faux négatifs. Sur ces mêmes parcelles doit-on considérer que dès 
l’obtention d’un résultat positif, la parcelle est à risque et alors la culture de tubercules est à 
bannir et il faut s’orienter vers une reconversion des productions ? 
En vu de ces faux négatifs, l’échantillonnage réduit de l’autocontrôle est-il vraiment 
représentatif de la parcelle ? 
 

Les premiers résultats ne nous permettent pas de trouver la valeur seuil au dessous de 
laquelle, le risque d’avoir des dachines contaminées est très faible. Pour la suite de l’étude 
nous allons rechercher des parcelles ayant des teneurs sol en chlordécone comprises entre 0 et 
1 mg/kg pour déterminer ce seuil. 
 

La comparaison entre les différents tubercules (dachine et patate douce) montre une plus 
grande sensibilité des patates douces par rapport aux dachines, il y a donc un risque de 
contamination plus fort pour les patates douces cultivées sur une même parcelle que des 
dachines. 
 

6 Conclusion  
Les premiers résultats nous permettent simplement prendre des directions :  
¾ Le transfert du chlordécone vers les tubercules est confirmé, 
¾ Il existe une variabilité intra parcellaire : les parcelles sont hétérogènes et la réponse 

plante également. 
¾ Il existe une variabilité inter parcellaire : la réponse plantes dépend de la nature du sol. 
¾ Si un autocontrôle est négatif sur une parcelle contaminée, il n’est pas certain que le 

prochain autocontrôle sera également négatif.  
¾ La patate douce est plus sensible que la dachine. 

 
Pour la suite de l’étude, nous allons affiner le choix de nos parcelles pour déterminer la valeur 
seuil, comparer la réponse de quatre tubercules différents vis à vis du chlordécone et observer 
le transfert du β-HCH vers les tubercules. 
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7 Annexes 
7.1 Annexe 1 : Arrêté préfectoral n°030725 du 20 mars 2003 

 
 

 
PREFECTURE DE LA REGION MARTINIQUE 

 
Le Préfet de la Région Martinique 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Direction de l’agriculture et  
de la forêt de la Martinique 

 
Arrêté N°030725 
 
 

Vu le code des collectivités territoriales et notamment son article L 2215-1, 

Vu le code de la consommation et notamment son article L 212-1, 

Vu le code rural et notamment son article L 253-15, 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2002 pris pour l’application du code de la consommation et fixant les 
méthodes de prélèvement d’échantillons pour le contrôle officiel des résidus de pesticides sur et 
dans les produits d’origine végétale, 
 
 
Considérant que les produits phytopharmaceutiques à base de chlordécone ou des isomères du 
HCH ne bénéficient plus d’autorisation de mise sur le marché, qu’à cet effet, leur importation, 
détention, distribution à titre gracieux ou onéreux et leur utilisation sont interdites, 

Considérant l’étendue des terres agricoles anciennement traitées avec ces produits et la 
persistance de ces produits dans les sols, 

Considérant que les productions végétales implantées sur les sols contaminés peuvent contenir 
des résidus de chlordécone ou de HCHβ, 

Considérant que la commercialisation des productions végétales doit être conforme aux normes en 
vigueur, et qu’à cet effet, elles ne doivent contenir aucun résidu de chlordécone ou de HCHβ, 
 
Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture, 
 

 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er 
 

Préalablement à la plantation, en vue de commercialisation, d’une des productions végétales 
listées en annexe I du présent arrêté, l’exploitant agricole déclare à la chambre d’agriculture : 

- son identité et le cas échéant l’identité du propriétaire foncier, 
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- les références des parcelles concernées, 

- la date prévue de mise en culture, 

- l’espèce végétale cultivée. 
 
L’exploitant agricole adresse également toutes données sur l’historique des parcelles 
correspondantes, les résultats d’analyses de sol disponibles ainsi que toute information permettant 
d’évaluer le risque de pollution des sols par le chlordécone ou HCHβ. 

 
Article 2 
 

La chambre d’agriculture assure : 

- l’enregistrement de la déclaration de l’exploitant agricole, 

- le prélèvement des échantillons de sol, 

- la transmission des échantillons au laboratoire d’analyses, 

- la communication des résultats d’analyse au producteur et au propriétaire foncier. 
 
Le prélèvement des échantillons de sol est réalisé dans les conditions prévues en annexe II du 
présent arrêté. 

Les laboratoires d’analyse reconnus sont ceux mentionnés en annexe III du présent arrêté. 
 
Article 3 
 

La Chambre d’Agriculture met à la disposition des agents de la DRCCRF ou chargés de la 
protection des végétaux à la DAF, l’ensemble des informations mentionnées aux articles 1 et 2 du 
présent arrêté. 

Les agents de la DAF chargés de protection des végétaux peuvent également procéder à des 
prélèvements d’échantillons de sol. 

 
Article 4 
 

Dans le cas de la détection de résidus de chlordécone ou HCHβ dans un échantillon de sol, toute 
production végétale visée à l’annexe 1 du présent arrêté, sur la parcelle correspondante et dans un 
intervalle de 3 ans après l’analyse, fait l’objet d’une analyse préalablement à sa commercialisation. 
Après les trois ans écoulés, la mise en culture des végétaux visés à l’annexe 1 du présent arrêté, 
nécessite une nouvelle analyse du sol de la parcelle. 

 
Article 5 
 

Les prélèvements de végétaux en application de l’article 4 ci dessus sont réalisés par les agents 
de la Fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles (FREDON), dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 12 décembre 2002 susvisé. 

La FREDON assure également la transmission des échantillons aux laboratoires dont la liste est 
fixée en annexe IV du présent arrêté. Les résultats d’analyse sont adressés aux agents de la 
DRCCRF et aux agents de la DAF chargés de protection des végétaux. 

 
Article 6 
 

Si les résultats d’analyse font apparaître la présence de chlordécone ou HCHβ dans les 
productions végétales prélevées dans le cadre de l’article 4 ci dessus, les agents de la DRCCRF et 
les agents de la DAF chargés de la protection des végétaux procèdent de nouveau à des 
prélèvements de végétaux dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 décembre 2002 susvisé. 
Si les résultats d’analyse mettent en évidence la présence de chlordécone ou HCHβ dans les 
échantillons, ils peuvent ordonner l’interdiction de commercialisation de l’ensemble de la récolte de 
la parcelle concernée lorsque l’élimination des résidus est impossible. 
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Préalablement à l’exécution de cette mesure, l’exploitant agricole est mis en mesure de présenter 
ses observations. 

 
Article 7 
 

Les frais inhérents à la mise en place de ce dispositif sont à la charge du producteur. Ils peuvent 
faire l’objet d’un financement partiel ou total par des fonds publics. 

 
 
Article 8 
 

Le secrétaire général de la Préfecture, le secrétaire général pour les affaires régionales, MM. les 
sous-préfets, MM. les maires, le directeur de l’agriculture et de la forêt, le directeur régional de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le directeur interrégional des 
douanes et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché dans toutes les communes du département 
et inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture.   

 
 
 

Fait à Fort de France, le 20 mars 2003 
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7.2 Annexe 2 : Le protocole (phases 1, 1Bis, 2 et 3) 
 
Projet de protocole 
 
Phase 1 :  
Enquête chez les agriculteurs : évaluation des niveaux de contamination par le chlordécone (et 
le β-HCH) dans les tubercules provenant de parcelles contaminées. 
Ce travail s’appuiera sur les résultats des analyses d’autocontrôle réalisées avec le FREDON 
pour les agriculteurs qui ont choisi de poursuivre la culture de légumes racines dans des 
parcelles contaminées.  
La mise en œuvre d’une analyse d’autocontrôle consiste en : 
9 Collecte d’un échantillon composite de 5 tubercules prélevés de façon aléatoire sur la 

parcelle 45 jours avant récolte dans chaque parcelle concernée. Les tubercules sont tous 
lavés et brossés au laboratoire et expédiés au LARA pour analyse chlordécone. 

 
Nous proposons de compléter, à fin de recherche, la mise en œuvre de l’analyse précédente 
par la réalisation d’une analyse complémentaire d’un échantillon permettant de mieux estimer 
la contamination moyenne des plantes : 
9 Un échantillon complémentaire de 20 dachine est collecté en même temps avec une 

bonne homogénéité de la répartition de la collecte sur la parcelle. Les tubercules sont tous 
lavés, brossés et coupés en tranches sagittales; un échantillon composite est expédié au 
LARA pour analyse chlordécone, un autre est conservé au congélateur pour études 
ultérieures éventuelles. 

 
Initialement, seules devaient être concernées les parcelles  

. ayant bénéficié d'une analyse de sol préalable,  
     . trouvées contaminées par le chlordécone 
     . pouvant être récoltées entre le 20 janvier 
(échantillonnage au 5/12/03) et fin mars 2004 (échantillonnage avant fin février 2004), seules 
une dizaines de parcelles seront concernées.  
 
Phase 1 bis :  
Ce chiffre étant insuffisant, il a été convenu entre le DAF-SPV, le CIRAD, la Chambre et le 
FREDON que cette opération serait étendue à des agriculteurs qui n'avaient pas réalisé 
d'analyse de sol préalable et dont les cultures ont été trouvées contaminées.  
Nous prévoyons : 
9 Des prélèvements de plantes complémentaires à l’échantillon d’autocontrôle 

(conformément à ce qui a été décrit dans la phase 1), avec en plus la collecte d’un 
échantillon de sol (dans l’horizon 0-30cm) pour la détermination du niveau moyen de 
pollution de la parcelle. 

 
Lors de la réunion du 08/01/2003, le nombre d'agriculteurs concerné a été évalué à 40. 
Par ailleurs, l'intégration de ces agriculteurs impliquant une immobilisation de la parcelle et 
des travaux d'entretien sur une plantation destinée à la destruction, un dédommagement doit 
être envisagé. Il a été fixé à 220 €. 
Cette phase de l'enquête n'étant pas liée à l'arrêté préfectoral n° ---, elle n'est pas soumise au 
calendrier afférent. Elle pourra se poursuivre tout au long de l'année 2004.  
 
Phase 2 :  
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2.1 Parcelles en dachines 
A l’issue de ce travail, 14 parcelles sont sélectionnées, sur les andosols d’altitude du nord 
d’une part, sur les sols bruns - rouilles d’autre part : 
Echelle de concentration des parcelles sélectionnées 
Sol\teneur en 
chlordécone 

Entre 0,2 et  
0,5 1 2 (1) 2 ou 5 (2) 5(1) 10 

Andosol 1 1 1 1 contamination 
ancienne 1 1 

Halloysites 1 1 1 1 contamination 
ancienne 1 1 

 (1) On prendra une parcelle traitée «récemment» (vers 1994) de concentration équivalente à la parcelle 
«contamination ancienne»  
(2) L’objectif est de vérifier l’hypothèse de possible variation de bio disponibilité du polluant liée aux modes 
d’absorption par le complexe argilo-humiques. 
 
Il est probable que seules un dizaine de situations soient représentées. Pour atteindre ce quota, 
nous devrons passer des accords avec les agriculteurs sur la base du volontariat pour qu'ils 
mettent en culture des parcelles de 8 x 8 m² de dachine, plus éventuellement une autre culture 
sensible. 
 
Sur chacune de ces parcelles seront prélevés et analysés : 
9 5 couples sols-plantes dans la semaine précédant la récolte, (chaque couple sera une 

paire d'échantillons composé de 5 tubercules d'une part, de 5 carottes de sol prélevées 
à leur pied dans l’horizon 0-30cm; il faudra ainsi collecter au total, 25 tubercules et 
carottes de terre pour chacune des parcelles). 

 
Les tubercules seront lavés, brossés, et une tranche sagittale sera découpée. Les échantillons 
composites seront réalisés à partir des 5 tranches provenant des 5 tubercules. 
Les échantillons composites de plantes seront envoyés au LARA par transport express. Les 
échantillons de sol seront analysés au LDA 26. 
 
2.1 Parcelles en patates douces 
 
Dans la mesure du possible, nous nous efforcerons de réaliser un travail similaire sur patate 
douce. Il paraît probable que seules 5 parcelles soient disponibles. Ce qui nous donnera 5 
couples sol-plante x 5 parcelles soit 25 échantillons patate douce et 25 échantillons de sol 
 
Phase 3 : Expérimentation sur quatre légumes racines 
Pour obtenir une première indication sur le degré de sensibilité des autres tubercules aux 
contaminations par le chlordécone, il est prévu d’évaluer expérimentalement le risque de 
contamination de quatre cultures (igname, manioc, patate douce et dachine) sur une parcelle 
fortement contaminée. Cette phase a aussi pour objet, en vue d’études ultérieures, de valider 
l’intérêt d’une approche expérimentale en complément de l’approche d’enquête privilégiée 
dans cette étude. 
 
9 Les quatre cultures seront implantées sur des micro-parcelles (environ 50m²) réparties 

au sein d’une parcelle fortement contaminée afin de constituer un dispositif 
expérimental en bloc à quatre répétitions. 

Echantillons à analyser : 
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9 Au préalable, la variabilité de la teneur en chlordécone dans le sol sera mesurée en début 
de culture sur 9 sous-parcelles (l'analyse initiale hors projet n'étant réalisé que sur un 
échantillon composite).  

9 En fin d'étude, un échantillon de sol sera prélevé sur chaque parcelle (4 cultures x 4 
répétitions soit 16 échantillons de terre).  

9 La variabilité spatiale sera évaluée bloc par bloc en prélevant sur 9 points (soit 36 
échantillons).  

9 Un échantillon de 20 tubercules sera prélevé dans chaque parcelle au stade récolte. 
9 De plus, 5 couples sols-plantes de chaque culture seront expédiés au laboratoire 

(constitués de 5 tubercules par échantillon pour les plantes, et du mélange de sol prélevés 
sur les trente premiers centimètres aux points de prélèvement des tubercules).  

 
Soit, pour la phase 3 : 81 échantillons de sol et 36 de tubercules 
Les prélèvements seront réalisés par le CIRAD (R. Achard, A. Caron, C. Chabrier, R. 
Jules-Rosette et/ou S. Ziane) 
 


